
6. Schweiz.

Bundesgericht.

15 juin 1928 (Pavan) (Amtliche Sammlung 54, 1, p. 207 ss)

Auslieferung - Politis.ches D:elikt.

Ii. Ein gemeines Verbrechen kann ein sogenanntes relatives politisches
Verbrechen, das nicht zu einer Auslieferung führen darf, wegen seiner Be-
weggrunde, seines Zweckes und der Umstände, unter welchen es begangen
wurde, darstellen.

2. Abgesehen von Beweggründen und Zweck hat ein Verbrechen vor-

wiegend politischen, Charakter nur, wenn die Tat ein wirklich wirksames
Mittel&apos;zur Erreichung des Politischen Zweckes darstellt, oder ein Teil
einer dazu geeigiieten&apos;Reihe von Handlungen ist, oder wenn sie innerhalb
einer allgemeinen Politischen Bewegung, bei der die Parteien sich ähnlicher

Kamplmittel.&apos;bedieneii, erfolgt.
Tatbestand: Die Auslieferung ist von Frankreich beantragt wegen

der in Paris erfolgten Erschießung eines. fascistischenÜb
agenten,: den der Täter,&apos; Mitglied einer anti-fascistischen Organisation
in Paris, irrtümlich für den Leiter des fascistischen Überwachungs-
dienstes in Frankreich gehalten hatte. Die Einsprache des Täters gegen
den Auslieferungsantrag wurde zurückgewiesen.

Gründe: Il est hors de doute que l&apos;acte reproch6 ä 1&apos;ppposant
ne constitue pa:s un crime politique au sens propre du terme, ä savoir,
un crime dirig directement contre l&apos;Etat ou. ses institutions pohtiques
fondamentales, (par ex. un acte dehaute trahison, cL arr6t Vogt,
RO- 50 1 2-57 =:= Pr. 13 n&apos; 38, et arrAt Campprini RO. 50 1 3194

Pr. 13 no 154). L&apos;homocide est un aete qui attente toujours en

premj ligne ä la vie d&apos;une personne et qui, par cons6quent, constitue
en sol un crime de droit commun. JI peut en revanche constituer un

crime politique dans un sens relatif., soit un acte qui, tout en r6unissant
les 61 d&apos;un erimede droit commun&quot;revAt un caract politique-
prddoniinant en ralson de- ses mobiles, de son but et des eirconstances
dans lesquelles il a commis (art. io de la loi fdd du 22 janvier 1892
sur l&apos;extradition aux Etats 6trangers,; cf. Martitz, Internation;ile
Rechtshilfe in Strafsachen, P- 527; Schwarzenbach, Das materielle
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Auslieferungsrecht der Schweiz, p ce qui, d&apos;apr6s la jurisprudenceP. 174),
constante du TF., aurait pour cons6quence le refus de 1&apos;extra4ition (RO.
17 P- 455,* 27 1 64,&apos;32 1539 et 541, 33 1186, 34 1568, 49 1 266 Pr.
12 nO-,&apos;I52 (Ragni), 50 1 256&apos;et 304 Pr. 13 nb 38 et 154; Corbaz, Le
crime politique et la jurisprudence, du TF. en mati d&apos; extradition,
P- IV et suiv.)

(49). 11 n&apos;est pas n6cessaire de r6soudre la question de savoir si
P. a tud S, pour des motifs politiques et dans un but politique (renver-
sement de l&apos;ordre politique 6tabli en Italie et son remplacement par. un
autre r6gime que l&apos;auteur de l&apos;acte estime meilleur; cf. RO- 34 1 570,
50 1 258; Lammasch, Auslieferungsrecht und Asylpflicht, p, 294),
car m6me si ces 616ments s4bjectifs se rencontraient, l&apos; opposition de-
vrait 6tre 6cart6e, parce que les -el6ments objectifs qui conf6reraient au

crimp __de, droit commun un caract6re politique pr6dominant ne sont

pas r6unis,

(59 D&apos;apr6s la jurisprudence du TF., le caract6re politiqu6 n&apos;est

pr6dominant que si I&apos;acte d6lictueux est en rapport 6troit et direct avec

le but politique vis6 (arr6ts cit6s cidessus; v. Bar, Gerichtssaal&apos;1882,
P. 500). Et pour qu&apos; un pareil rapport puisse exister, I&apos;acte doit consti-
tuer un moyen r6ellement efficace pour atteindre le but.(RO- 321542),
qu du moins faire partie int6grante. d&apos;actes propres h c-onduire au but

politique (RO. 49 1 275 PR. 12 no 152; Corbaz, op. cit- P. 156), ou

constituer, un incident d&apos;un mouvement politique g6n6ral dans lequel
les partis ont recours h des moyens semblables (v. RO- 33 1 194 et les
arr6ts Ragni et Camporini).

Cette connexit6 6troite n&apos;existe pas en 1&apos;esp6ce., Le rapport entre le

meurtre de S. et le renversement du r6gimp politique 6tabli en Italie est&apos;

lointain, et la mort de cet espion ou agent provocateur fasciste - sup-
pos6 qu&apos;il le ffit r6ellement -7 n&apos;6tait&apos;pas de nature&apos;h aider h la r6alisa-
tion de ce but politique. Il ne fait pas partie d&apos;une entreprise anti-
fasciste de plus grande envergure d6clench6e &apos;en Italip, mais constitue
un&apos;. acte isol6 - de terrorisme, individuel, commis h l&apos; 6tranger, et dont
le but se confond avec le r6sultat imm6diat (RO. 27 1 68 et 87)- Ce:
h quoi P. visait - il I&apos;a reconnu dans son expos6 du 1:2 avril 1928 - c&apos;est
h d6sorganiser le&apos;service d&apos;espionnage fasciste en France et en Belgique,
en supprimant le chef de ce service; il esp6rait, par lh, procurer: quelque
s6curit6 et tranquillit6 aux 6migrants politiques et 6. leurs proches. 11

ne pr6tend,pas que son acte ffit propre 5. amener,&apos;Uter ou pr6parer la

chute du r6gime fasciste en Italie. L&apos;avocat de l&apos;opposant invoque en-

vain les arr6ts Ragni&apos;et Camporini. Dans ces deux cas, il s&apos;agissait-
d&apos;actes commis en Italie au cours do la lutte sanglante dans laquelle
s&apos;affrontaieiit les parties politiques; c&apos;6taient des incidents du mouve-

ment r6volutionnaire g6n6ral, des 6pisodes de guerre,civile. Le fascisme.
cherchait h s&apos;emparer du pouvoir, et, I&apos;ayant conquis, h s&apos;y maintenir.
Pour arriver. a ces fins, il a brise&apos; les f6sistances en recourant; au besoin,,
h la violence, et,&apos;ces: adversaires eii ont fait autant. Les atteintes aux.

drbits --priV6sj qui datent de cette p6riode troubl6e, sont en relation-
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directe et 6troite avec les vis politiques des partis. L&apos;opposant n&apos;a

pas fourni la preuve que l&apos;Italie- soit encore dans un 6ta:t analogue h la

guerre civile; et, en ffit-il meme ainsi, le lien entre cet 6tat de choses
et le crime commis sur la personne de S. ne serait pas assez 6troit

pour que la connexit6 directe 6xig6e par la jurisprudence puisse 6tre
consid6r6e comme existante. L&apos;acte-n&apos;a pas 6t6 perp6tr6 en Italie h l&apos;occa-
sion dQ troubles politiques, il a 6t6,pr6par6 et accqmpli en France, par,
un individu isol6, soit loin du pays et enmarge du combat des fascistes et
des antifascistes. Refuser 1&apos;extradition aurait pour cons de per-
mettre h ses adversaires politiques de poursuivre h 1&apos;6tranger leursmen6es et.
leurs actes de. terrorisme. Or, la Suisse ne saurait y pk6ter la main, -en

accordant asile aux auteurs de pareils actes, de m6me qu&apos; elle ne saUrait
tol6rer qu&apos;on transporte chez elle cette lutte qui, se livre avec des armes

ill6gales.
(60). Pour que, d&apos;apr6s la jurisprudence, 1`616ment de dro&apos;it,

commun ne 1&apos;emporte pas sur le caract6re politique du d6lit, il faut. e4
outre que le dommage caus6 soit proportionn6 au r6sUltat chercU, de
telle sorte que, ))bien qu&apos;ill6gitimes, les atteintes aux droits -pri&apos;v6s ap-.
paraissent comme excusables&lt;&lt; (RO. 50 1 &apos;9-59 Pr. 13 n&apos; 38, 34 1 5.72/3).

L&apos;homicide - assassinat ou meurtre- est un des crimes les plus
odieux. Il ne peut sexpliquer et le cas 6ch6ant, s&apos;excuser que s&apos;il consti-
tue l&apos;ultime moyen dp prot6ger les int6r6ts superieurs de Yhumanit6,
(V. Message du Conseil f6d6ral au 9 juin i8go, d. Feuille officielle f6-
d6rale 18go, vol. III p. 215 et suiv.) Walker, Vber politische Verbrechpn
und das Asylrecht, Zeitschrift ffir bffentliches Recht, vol. IV P- 343, et

suiv.; RO. 27 167/86, 34, 1548 et 573) - Or, l&apos;acte de P. n&apos;. apparaft pas.
comme l&apos;unique et dernier moyen de mettre les r6fugi6s politiques italieng
et leurs proches h I&apos;abri du service d&apos;espionnage fasciste. Des Journaux:
vers6s au d6bat par l&apos;avocat de l&apos;opposant, il r6sulte que 1&apos;antifasciste
G. a fourni h la police. frangaise des informations sur I&apos;activit6 de S. P.
en dvait connaissance, puisque, h son dire, ces articles de journaux
Yont pr6cis6ment pousse a commettre Yhomicide. Sans attendre le r&amp;
sultat de 1&apos;enqu6te des autorit6s, il prit quelques jours plus tard la r6o-;
solution de &gt;&gt;juger&lt;( S. Cette d6cision est d&apos;autant moms compr6hensible.
et exclisable que l&apos;attitude des autorit6s frangaises, d&apos; autres occasions-
(p. ex. I&apos;affaire Garibaldi), n6tait nullement de nature h faire supposer)
que la France tol6rait sur son territoire les agissements d&apos;espions et

d&apos;agents provocateurs fascistes.
En 1&apos;esp6ce, 1&apos;extradition doit 6tre accord6e avec d&apos;autant moins,.

d&apos;h6sitation qu&apos;eHe n&apos;est pas demand6e par lItalie, oil. les opinions
antifascistes de P. risqueraient de constituer une circonstance aggra-&apos;_
vante, mais par la France, dont les tribunaux offrent toutes garanties
d&apos;impartialit,6 et sauront tenir compte des motifs politiques d6sint6ress6s
auxquels l&apos;inculp6 pr6tend avoir ob6i.#
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